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INTRODUCTION 
 
Cet état des sources présente de façon thématique les dossiers relatifs au travail et à l’emploi 
conservés aux Archives du Loiret produits par les différentes administrations publiques ayant leur 
siège dans le Loiret. 
 
On notera les points suivants : 

- Les dossiers portant sur plusieurs thématiques sont présentés autant de fois que cela a 
semblé nécessaire. En conséquence, une même cote (ou référence) peut apparaître 
plusieurs fois dans ce guide. 

- Le recensement s’est appuyé sur la consultation des instruments de recherche existants, 
souvent sommaires puisqu'une partie des documents n'a pas été l'objet de classements 
détaillés. Pour certains articles dont les descriptions étaient trop sibyllines, des 
dépouillements ont été effectués afin de vérifier leur pertinence ou de fournir des analyses 
plus fouillées. Certains documents, choisis de manière toute subjective, en raison de leur 
intérêt, sont particulièrement signalés. 

- Lorsqu’une partie d’un dossier intéresse la thématique, seule a été conservée la description 
des documents en rapport avec elle. À la consultation, les dossiers peuvent donc se 
révéler plus fournis que ne le laisse supposer la description retenue dans le guide. 

- Le nom du service indiqué est celui du service producteur. On gardera néanmoins à 
l’esprit que durant cette période, les noms des administrations ont fortement évolués. En 
conséquence et sauf exception (notamment pour le service départemental de l’Office 
national des anciens combattants et des victimes de guerre), le nom du dernier service 
producteur a alors été retenu. 

- Afin d’aider la compréhension de certaines descriptions, on invitera le lecteur à consulter, 
en annexe, la présentation succincte de plusieurs services, organismes et dispositifs mis en 
place durant cette période. 

 
Ces dossiers sont consultables dans la salle de lecture du site des Archives modernes et 
contemporaines. 
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1. Fonctionnement des administrations 
 

1.1 Organisation 
 

14 M 116 Office départemental puis régional du travail. - Organisation, instructions et 
dépenses. 

1940-1947 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

15 W 6356 Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre : instructions et 
correspondance, rapports mensuels, organisation des services, travaux pour 
les autorités d'occupation. 
Voir : annexe. 

1941-1943 
Préfecture de la région d’Orléans, Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

140 W 26129-
26130 

140 W 26129 - Commission départementale du travail instituée par la loi du 
16 juillet 1932 : instructions (1932-1939), composition (1933-1943), 
correspondance (1933-1939), procès-verbaux des réunions (1934-1943). 
 

140 W 26130 - Conseil départemental du travail et de la main-d’œuvre : 
organisation, fonctionnement (1944-1948). 

1932-1948 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

281 W 61741 Service de la Formation professionnelle accélérée. - Organisation. 
1943-1947 

Inspection départementale du travail et de la main d’œuvre 
 

Pour aller plus loin : centres de formation professionnelle 
Contenu 

19790891/1-19790891/18 - Formation professionnelle pendant la Seconde Guerre mondiale : 
centres de reclassement professionnel et institutions de promotion ouvrière (1935-1954). 
Dont : 19790891/6 - Loiret. - Beaugency : centre des établissements NESSI Frères et Cie 
(plomberie, chauffage central), 1936-1950. Nogent-sur-Vernisson : centre de l'école des 
Barres, agréé le 30.10.1941, liquidé le 26.07.1943. 

 

Provenance 
Ministère du Travail 

 

Lieu de conservation 
Archives nationales de France 

 
 

264 W 57990, 
57991b 

Chambre des métiers. 

264 W 57990 - Assemblée des Présidents des chambres des métiers de 
France : procès-verbaux de réunions (1945-1955). 
264 W 57991b - Assemblée des Présidents des chambres des métiers, secteur 
Centre. - Fonctionnement du bureau : procès-verbaux de réunions (1935-
1946). 

1935-1955 
Chambre de métiers 

 

14 M 117 Bureaux municipaux de placement, instructions : correspondance. 
1939 

Préfecture du Loiret 
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1.2 Finances 
 

14 M 90 Ministère du Travail. - Sur-arbitrage et indemnités : pièces de dépenses.  
1938-1940 

Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 
 

264 W 57992 Chambre des métiers. - Commission des finances : procès-verbaux de 
réunions pour les exercices 1939-1947. Budgets et comptes administratifs : 
rapports de la trésorerie générale et correspondance pour les exercices 1932-
1953. 

1932-1953 
Chambre de métiers 

 

1.3 Gestion du personnel 
 

280 W 61596a Inspection divisionnaire du travail. : correspondance concernant 
essentiellement les avancements, les mutations, les congés payés et les 
licenciements. 

1944-1946 
Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

281 W 61742a, 
61743, 61748a 

281 W 61742a - Règlement intérieur, horaires (1943). 
281 W 61743 - Traitement, état nominatif mensuel (1943-1947). 
281 W 61748a - Avancement. – Correspondance, avec arrêtés ministériels, 
circulaires et tableaux (1947-1960). Décisions individuelles (1945-1946). 
Auxiliaires : instructions (1945-1949), décisions (1947-1953). 

1943-1960 
Inspection départementale du travail et de la main d’œuvre 

 

180 W 35517m Inspecteurs du travail. - Nominations : arrêtés, correspondance. 
1937-1942 

Préfecture du Loiret, cabinet du préfet 

 

14 M 89 Inspection du travail, traitement des inspecteurs. 
1936-1940 

Préfecture du Loiret, 2ème division, 1er bureau 

 

138 W 25677 Dossiers individuels. - Directeur départemental du travail : Sosson (1946-
1957). Inspecteurs : Aymard - Vallon (1918-1947). Médecins-inspecteurs : 
Bergeron, Castelbon (1943-1944). Personnel administratif : Adam - Villaumé 
(1927-1960). 

1918-1960 
Préfecture du Loiret, cabinet du préfet 

 

30 W 8516 Inspection du travail : états mensuels des traitements. 
1942 

Préfecture du Loiret, 2ème division, 1er bureau 
 

2. Réglementation dont Charte du travail 
 

Voir : annexe. 
 

138 W 25987 Législation, statuts, charte du travail : textes, affiches, correspondance. 
1941-1944 

Préfecture du Loiret, cabinet du préfet 
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15 W 6357 Établissement de la Charte du Travail. 
1941-1943 

Préfecture de la région d’Orléans, Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 
 

14 M 60 Syndicats professionnels.- Charte du travail. Instructions. 
1943-1944 

Préfecture du Loiret 
 

175 W 34090e Application de la Charte du Travail. - Généralités : instruction et circulaires. 
1943 

Commissariat spécial des renseignements généraux du Loiret 
 

168 W 29675 Instructions d'ordre général1 (1942-1952) ; arrêtés relatifs aux salaires et 
indemnités (1941-1959). 
(1) Concerne notamment l’organisation de la fête du travail. 

1941-1959 
Sous-préfecture de Pithiviers 

 

14 M 2 Durée du travail. - Application de la circulaire ministérielle n° 38 datée du 9 
février 1939 : correspondance entre le ministère de l’intérieur et les préfets. 
Quelques feuillets. 

1939 
Préfecture du Loiret, cabinet du préfet 

 

14 M 110 Contraventions aux lois sur le travail : instructions. 
Contient un seul feuillet interprétant la loi du 2 juillet 1941 concernant la répression de 
certaines infractions à la législation du travail. 

1942 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

281 W 62123 Législation du travail, infractions : procès-verbaux des inspecteurs du travail. 
1945-1946 

Inspection départementale du travail et de la main d’œuvre 
 

280 W 61736 Utilisation et orientation de la main d'œuvre : législation et réglementation. 
1942-1945 

Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 
 

140 W 26133 Travail à domicile. - Législation, réglementation, instructions ministérielles 
(1915-1943) ; correspondance (1915-1942). 

1915-1943 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

3. Marché du travail 
 

3.1 Artisanat, commerce et entreprises 
 

264 W 57993b Artisans : arrêtés préfectoraux d'autorisation d'exercice de la profession soit 
en vue d'une création soit pour une extension (classement par ordre 
alphabétique). 

1940-1942 
Chambre des métiers 
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143 W 26266a Ouverture et fermeture des magasins de commerce, repos hebdomadaire : 
instructions et correspondance. 

1931-1941 
Sous-préfecture de Montargis 

 

140 W 26132a Liste des entreprises industrielles et commerciales du Loiret occupant plus 
de 100 salariés au mois d'août 1941. 

1941 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

153 W 28101 Fichier des entreprises industrielles et commerciales avec indication de leurs 
effectifs en personnel. 
Contient la carte de travail du STO d’Abel Guillot. 

1942-1944 
Secrétariat général pour la police, région d’Orléans 

 

20 M 130 Reconnaissance des entreprises privilégiées : liste nominative des entreprises 
« S » dans le Loiret (1941, 1943, 1944), instruction (1941-1943), 
correspondance (1941-1944).  

1941-1944 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

14 M 108 Etablissements privilégiés : correspondance, liste. 
1942 

Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 
 

3.2 Embauches 
 

14 M 111-115 Office départemental de placement1. 
 

14 M 111 - Différentes branches d'emplois : instructions (1913-1942). 
14 M 112 - Subventions de l’Etat et du département : instructions (1916-
1939). Commission administrative (1925-1945). Étatisation (1938-1939). 
14 M 113 - Crédits, subventions, dépenses (1932-1943). 
14 M 114 - Recensement des réfugiés: instruction (1940). Membres des 
commissions paritaires ayant appartenu au parti communiste (1940). Congrès 
(1937-1939). Commission administrative : procès-verbaux (1920-1941). 
Offres et demandes d’emploi, traitement et recensement : correspondance 
(1915-1948). Situation du marché du travail : statistiques (1917-1939). 
14 M 115 - Section agricole, création et nomination des membres (1938-
1941). 
(1) Voir : annexe. 

1913-1948 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

280 W 61736 Priorités d'embauches : règlementation par catégories diverses, démobilisés, 
mutilés (3 dossiers, 1941-1943). Embauche des pères de famille : 
règlementation (1940-1943) ; statistiques (1941-1943). 

1940-1943 
Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 
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3.3 Statistiques et lutte contre le chômage 
 

14 M 91 Arrêt des usines par manque de matière première ou d’énergie : instructions 
du ministère, circulaire (1941-1942). Chantiers organisés par le Génie rural 
pour résorber le chômage : « fiche-planning », note, rapport (1941-1942). 
Allocation d’aide aux travailleurs sans emploi : instructions du ministère, 
règlement, correspondance (1942). 

1941-1942 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

14 M 102 Participation aux dépenses faites par les fonds de chômage communaux. 
1932-1939 

Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 
 

14 M 28 Statistique. Enquête annuelle. 
1939 

Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

14 M 92 Enquête. 
1945 

Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

14 M 94-95 14 M 94 - État numérique des chômeurs (novembre 1940-mars 1941). 
14 M 95 - État numérique des chômeurs (avril-décembre 1941). Subvention 
de l'État aux communes. 

1940-1941 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

14 M 104 Aide aux travailleurs sans emploi. États récapitulatifs des dépenses effectuées 
par les fonds de chômage. Avances de l'État. 

1940-1941 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

14 M 107 Indemnité spéciale aux ouvriers et employés du commerce et de l'industrie 
restant à la disposition de leur employeur. 

1940-1941 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

140 W 26135 Circulaires aux communes, correspondance administrative (notamment sur 
les allocations aux familles de militaires, la rééducation professionnelle, les 
ouvriers licenciés après 1938, les congés payés). 

1931-1944 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

140 W 26136 Chômage, instructions diverses : correspondance lié au chômage temporaire 
dû à la période de gel et à la pénurie de matière première (1941), dépliant en 
faveur du « travail pour tous » (1941). Rapatriement des travailleurs nord-
africains : correspondance (1941). Aide aux travailleurs sans emploi : 
correspondance (1942). Fonds de chômage communaux : correspondance, 
note, arrêté (1939-1942). 

1940-1942 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

14 M 65 Actions spécifiques contre le chômage. - Chantiers ruraux, grands travaux 
contre le chômage. 

1940-1943 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 1er bureau 
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14 M 100 Actions spécifiques contre le chômage. - Chantiers ruraux, travaux publics et 
d'intérêt agricole contre le chômage. Travaux forestiers. 

1940-1942 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

14 M 96 Actions spécifiques contre le chômage. - Travaux entrepris pour lutter 
contre le chômage : instructions. 

1940-1943 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

14 M 97 Actions spécifiques contre le chômage. - Chantiers ouverts dans le 
département et occupant des chômeurs : statistiques. 

1940-1943 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

138 W 25988 Actions spécifiques contre le chômage. - Chantiers de chômage : 
correspondance entre le préfet et les maires du Loiret (1940-1945), état 
statistiques (1940-1941). 

1940-1945 
Préfecture du Loiret, cabinet du préfet 

 

8 W 5459, 
5470c 

Actions spécifiques contre le chômage. - Organisation de chantiers ruraux 
(travaux d’équipement rural). : circulaires, états statistiques, correspondance. 
8 W 5470c - 1940-1943. 
8 W 5459 - 1941. 

1940-1943 
Génie rural 

 

14 M 105 Lutte contre le chômage. - Office de reclassement professionnel de la main 
d'œuvre et emploi des chômeurs. 

1941-1946 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

168 W 29676 Chômage, aides aux chômeurs : instructions ministérielles et arrêtés 
préfectoraux (1945-1949), déclarations de licenciements d'entreprises (juin 
1944). 

1944-1949 
Sous-préfecture de Pithiviers 

 

140 W 26137-
26138 

Fonds de chômage. - Statistiques.  
140 W 26137 - Relevés de dépenses par communes des situations de 
quinzaines et mensuelles, nombres de salariés de nationalité étrangère en 
1939. Rapports d'ensemble, chômeurs secourus, demandes et offres 
d'emplois non satisfaites par arrondissement (1940-1950) ; rapports sur 
l'activité économique : Gien (1942), Montargis (1941-1942). 
140 W 26138 - Finances : dossiers mensuels d'états de subvention et 
d'allocations pour le département et par communes et d'états numériques 
communaux des chômeurs1 (1942) 
(1) Contient en particulier l'aide aux chômeurs à cause du gel de janvier à mars pour 
Châlette-sur-Loing et Montargis. 

1939-1950 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 
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140 W 26140-
26143 

Fonds de chômage municipaux. 

140 W 26140 - Subventions de l'État et du département : relevés par 
communes (1931-1939). 
 

Création, règlements, correspondance. 
140 W 26141 - Châteauneuf-sur-Loire (1932-1939). 
140 W 26142 - Gien (1939), Montargis (1919-1940). 
140 W 26143 - Orléans (1914-1940). 

1914-1940 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

4 Rémunération 
 

4.1 Organisation et réglementation 
 

134 W 25239 Salaires, zones territoriales : instructions ministérielles, arrêtés préfectoraux, 
correspondance. 

1939-1965 
Préfecture du Loiret 

 

134 W 25240 Classement des communes dans les zones territoriales pour la détermination 
des salaires : circulaire, arrêté, rapport, tableaux d’abattement (1945-1949). 
Zone de salaires : réclamation des communes (1945-1963). 

1945-1963 
Préfecture du Loiret 

 

180 W 35523i Salaires : arrêtés préfectoraux concernant les employés du commerce et de 
l’industrie. 

1942 
Préfecture du Loiret 

 

280 W 61681 Salaires, application de la réglementation : correspondance (1943-1944), 
dossiers par département (Cher, Eure-et-Loir, Loiret ; 1943), états 
bimestriels de contrôle des salaires (1943-1944), tableaux de salaires 
applicables pour différentes catégories professionnelles (1946). Boulangerie, 
accord de salaire : correspondance (1942-1945). Enquête sur le réajustement 
des salaires (1942). 

1942-1946 
Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

138 W 25989 Salaires, salaires minima : correspondance, arrêtés préfectoraux (1941-1944) ; 
salaires des ouvriers de battage (1942) ; prime de libération (1944-1945) ; 
salaires ouvriers (1944-1955). 

1941-1945 
Préfecture du Loiret, cabinet du préfet 

 

14 M 78 Relèvement des salaires anormalement bas : instructions, arrêtés. Attribution 
d'une allocation supplémentaire aux salariés, arbitrage du préfet : 
instructions, correspondance. 

1939-1942 
Préfecture du Loiret  

 

15 W 6358 Répartition du produit de la taxe de 20 % sur les heures supplémentaires. 
Relèvements des salaires. 

1941-1943 
Préfecture de la région d’Orléans, Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 
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4.2 Par catégorie socio-professionnelle 
 

15 W 6359-
6360 

Relèvement des salaires dans divers corps de métiers. 
15 W 6359 - De l'ameublement aux conserves. 
15 W 6360 - Des employés aux vêtements. 

1941-1943 
Préfecture de la région d’Orléans, Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

14 M 84 Tarifs suivant les professions : réclamations, correspondance. 
1938-1945 

Préfecture du Loiret 

 

14 M 79 Salaires des ouvriers du bâtiment et des travaux publics, qualifications 
professionnelles. Constatation des salaires normaux et courants : arrêté. 

1944 
Préfecture du Loiret 

 

11 R 57 Industrie métallurgique : tableau des salaires. 
1944 

Comité départemental de Libération 
 

134 W 25243 Commission paritaire départementale de travail en agriculture : instructions 
ministérielles (1945-1960), renouvellement des membres (1945-1963) ; sous-
commissions : instructions ministérielles, renouvellement des membres 
(1945-1949). Salaire de l'ouvrier agricole et de la servante de ferme : 
instructions ministérielles, correspondance (1942-1965). 

1942-1965 
Préfecture du Loiret 

 

14 M 85 Salaires moyens des ouvriers agricoles : procès-verbaux de la commission 
départementale du travail. 

1924-1940 
Préfecture du Loiret 

 

1111 W 96026d Salaires minima des ouvriers agricoles et des ouvriers saisonniers pour les 
travaux betteraviers et de moisson fixés par le Comité départemental 
d’action agricole en temps de guerre. 

1940 
Préfecture du Loiret 

 

172 W 31010a Salaires. - Exploitations agricoles : tableaux. 
1945 

Préfecture du Loiret 
 

4.3 Affaires militaires 
 

14 M 119 Salaires non payés par les Allemands avant leur départ. 
1941-1945 

Préfecture du Loiret 
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20 M 103-
107/4 

États de salaires des requis. 
20 M 103 - Artenay, Chilleurs-aux-Bois, Pithiviers et Neuville-aux-Bois du 
26 juin au 6 juillet. 
20 M 104 - Olivet du 26 juin au 27 juillet. 
20 M 105 - Saint-Jean-de-Braye du 20 juin au 27 juillet. 
20 M 106/1- Ingré du 9 au 25 juin. 
20 M 106/2 - Ingré du 26 juin au 27 juillet. 
20 M 107/1 - Orléans du 9 au 25 juin. 
20 M 107/2 - Orléans du 26 juin au 7 juillet. 
20 M 107/3 - Orléans du 8 au 17 juillet. 
20 M 107/4 - Orléans du 18 au 27 juillet. 

1944 
Préfecture du Loiret, 1ère division, 1er bureau 

 

20 M 108-110 20 M 108 - Requis des Aubrais, état des allocations impayées et soldes. 
 

Déblaiement des Aubrais. 
20 M 109 - Montant des sommes payées journellement aux requis. Orléans 
du 28 juillet 1944 au 2 août 1944. Saint-Jean-de-Braye du 28 juillet 1944 au 2 
août 1944. Olivet du 28 juillet 1944 au 31 juillet 1944. Ingré du 28 juillet 
1944 au 31 juillet 1944. 
20 M 110 - Bons de paie (spécimens d'imprimés en blanc) des requis (1944). 

1944 
Préfecture du Loiret, 1ère division, 1er bureau 

 

14 M 118 Indemnisation des pertes de salaires résultant de circonstances consécutives 
à l'état de guerre : instructions, correspondance. Indemnité exceptionnelle 
aux salariés travaillant dans des lieux exposés. 

1942-1946 
Préfecture du Loiret 

 

134 W 25236b Emploi et paiement de la main d'œuvre par les forces alliées en France : 
instructions ministérielles, arrêtés, notes préfectorales, correspondance. 

1944-1946 
Préfecture du Loiret 

 

5. Conditions de travail 
 

5.1 Actions sociales dont comités sociaux 
 

15 W 6357 Office des comités sociaux. 
Voir annexe 

1941-1943 
Préfecture de la région d’Orléans, Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

138 W 25987 Institutions sociales : comités sociaux (1941-1943) ; comités de coordination 
de solidarité nationale : instructions ministérielles et préfectorales (1944) ; 
comité de liaison et de coordination des services sociaux du Loiret : statuts, 
composition et fonctionnement (1941-1944). 

1941-1944 
Préfecture du Loiret, cabinet du préfet 
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140 W 26125 Rapport du préfet du Loiret au conseiller d'État, secrétaire général pour la 
police (1942). Comité d'études tripartites du Loiret : liste des membres 
(1942). Institutions sociales : enquêtes auprès des entreprises et sociétés (loi 
du 4 octobre 1941 relative à l'organisation sociale des professions, 1942) ; 
comités sociaux : constitutions, listes, fonctionnement (1941-1944). 

1941-1944 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

280 W 61689 Enquêtes départementales sur les services sociaux et médico-sociaux (1945). 
Enquêtes départementales sur les services sociaux : fiches par entreprises 
(1943-1944). Comités sociaux, répartition de subventions : dossiers de 
commissions (1942) ; dénombrement des comités (1942) ; correspondance 
avec les entreprises afin d'obtenir leur programme d'action (1942) ; réponses 
des entreprises présentant un plan d'action (1943-1944). Dossier d'ordre 
social concernant l'attribution de bois aux comités sociaux, jardins ouvriers, 
cantines, travailleurs de force pour la période 1941-1945 (4 dossiers). 

1942-1945 
Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

168 W 29676 Comités sociaux d'entreprise.  
Contient 2 feuilles de correspondance entre le préfet et le sous-préfet. 

1943-1944 
Sous-préfecture de Pithiviers 

 

5.2 Hygiène et sécurité des travailleurs 
 

134 W 25245 Institutions sociales. - Statut social des travailleurs : instructions 
ministérielles (1913-1955). Organisation des services médicaux : instructions 
ministérielles, procès-verbaux des réunions des médecins du travail, 
correspondance1 (1941-1965). 
(1) Concerne en particulier l'organisation des services médicaux de Sully-sur-Loire. 

1913-1965 
Préfecture du Loiret 

 

280 W 61728a Bâtiment et travaux publics : bordereaux mensuels des fiches d'accidents du 
travail pour le Cher, le Loir-et-Cher et le Loiret. 

1943-1944 
Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

5.3 Vie d’entreprise 
 

14 M 108 Main d'œuvre féminine dans l'industrie (1944-1946) : correspondance. 
Réclamations et plaintes relatives aux conditions de travail : correspondance 
(1914-1945). Interdiction de licenciement des employés de banques : 
instruction (1941). Etablissements privilégiés : correspondance, liste (1942). 
Licenciement des femmes : circulaire, correspondance (1940). Cotisation de 
20 % afférente aux heures supplémentaires: instruction, arrêté, 
correspondance (1941-1943). Situation des ouvriers travaillant pour la 
défense nationale : instructions (1939). Revendication de la fédération 
nationale des maraîchers : compte-rendu, correspondance1 (1939). 
(1) contient le numéro 333 de la revue "l'horticulture française". 

1914-1946 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 
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143 W 26265a Rapport de la sous-préfecture sur les conditions de vie des ouvriers et petits 
employés. 

1940-1944 
Sous-préfecture de Montargis 

 

180 W 35517n Suivi de la manufacture de tabac d’Orléans. - Suspension des congés du 
personnel (1939). Licenciement de chefs d’ateliers temporaires (1940). 
Requête d’une ancienne employée (1941). Enquête sur Camille Grandjean, 
ajusteur (1941). Délivrance de laissez-passer (1941). Enquête sur Marcel 
Urvoy, contrôleur et Pierre Roucou, premier commis de direction (1943). 

1939-1943 
Préfecture du Loiret, cabinet du préfet 

 

6. Formation professionnelle et apprentissage 
 

Voir aussi dossier coté 281 W 61741. 
 

134 W 25235 Instructions ministérielles et préfectorales, documentation (1944-1965). 
"Groupements d'apprentissage" : instructions ministérielles, arrêtés 
préfectoraux, correspondance (1945-1948).  

1944-1965 
Préfecture du Loiret 

 

264 W 57995 Institut d'études corporatives et sociales. - Cercle d'études artisanales à la 
chambre de métiers d'Orléans, création (1943). Correspondance (1942-
1944). Conférence (1942, 1943-1944) ; notice sur l'artisanat (1942). 

1942-1944 
Chambre de métiers 

 

15 W 6380 Institut d'études corporatives et sociales : programme des manifestations. 
1942-1943 

Préfecture de la région d’Orléans, Délégation régionale du secrétariat général à la jeunesse 
 

264 W 57996b Apprentissage, commissions : procès-verbaux de réunions. 
1934-1946 

Chambre de métiers 
 

264 W 57996e Brevet de compagnons : règlement de l'examen, programmes, pièces 
d'épreuves à exécuter1, listes des candidats, correspondance. 
(1) Contient notamment des croquis de robes et chapeaux pour le brevet de compagnon 
modiste. 

1940-1941 
Chambre de métiers 

 

7. Distinctions honorifiques 
 

109 W 20849 Ordre national du travail : propositions, enquêtes. 
1943-1944 

Préfecture de la région et du Loiret, cabinet du préfet 
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8. Reclassement des prisonniers de guerre et des 
démobilisés 
 

280 W 61736 Prisonniers de guerre et démobilisés, reclassement : règlementation (1941) ; 
étude du reclassement des travailleurs français à la fin des hostilités (1943) ; 
états nominatifs de personnels reclassés (1942-1943) ; états mensuels 
récapitulatifs de classement de personnels démobilisés (janvier-août 1943). 
reclassement des fonctionnaires dépendant du ministère du travail (1944). 

1941-1944 
Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

134 W 25238 Travailleurs appelés sous les drapeaux, démobilisés, prisonniers de guerre : 
instructions ministérielles. 

1945-1958 
Préfecture du Loiret 

 

140 W 26132b Transformation des prisonniers de guerre en travailleurs libres : instructions 
ministérielles, commission départementale de "criblage" des prisonniers de 
guerre optant pour le statut de travailleurs libres (nominations des membres, 
procès-verbaux des réunions en 1947 et 1948), "état d'utilisation des 
prisonniers de guerre pour la région d'Orléans" à la date du 1er septembre 
1948 (1947-1950). 

1947-1950 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

138 W 25988 Emploi de prisonniers de guerre allemands et implantation de leurs familles : 
correspondance. 

1948 
Préfecture du Loiret, cabinet du préfet 

 

9. Travailleurs volontaires français en Allemagne et 
« La Relève » 
 

Voir : annexe. 
 

175 W 34076 Travailleurs français en Allemagne : instructions et circulaires ministérielles 
et préfectorales  

1940-1942 
Service des renseignements généraux du Loiret 

 

280 W 61736 Travailleurs français en Allemagne : instructions ministérielles (1941-1942) ; 
organisation des offices de placement allemands (1942) ; centre 
d'information du travail français en Allemagne, notes d'information puis 
d'orientation hebdomadaires (imprimées, multigraphiées et dactylographiées 
; 1942-1944). 

1941-1944 
Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 
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153 W 28102 Travailleurs volontaires. - Personnel relevant de la Feldkommandantur 
d’Orléans : liste et renseignement nominatif, correspondance (1942-1944). 
Membres du Comité pour la paix sociale et de la Ligue pour l’ordre et la 
justice sociale1, adhésion, traitement : liste, correspondance, formulaire 
vierge (1944). Front révolutionnaire national, Milice révolutionnaire 
nationale, Rassemblement national populaire, Section Spéciale : 6 cartes 
d’adhérents (reproduction photographique, 1943). Travailleurs volontaires 
partis en Allemagne : 2 cahiers alphabétiques (1 concerne les habitants du 
Cher et 1 concerne la région montargoise, 1940-1941). 
(1) Fritz Sauckel; chargé de la mobilisation de la main d'œuvre au service de l'effort de 
guerre du Reich, crée deux organismes le 25 janvier 1944 : le Comité pour la paix sociale qui 
pourchasse en lien avec la Gestapo les réfractaires, et la Ligue pour l'ordre et la justice 
sociale qui promeut le volontariat. 

1940-1944 
Secrétariat général pour la police, région d’Orléans 

 

109 W 20811a Organismes.- Direction de l'embauche des ouvriers en Allemagne puis 
inspection régionale du service de la main d'œuvre française en Allemagne, 
fonctionnement administratif et gestion du personnel (août 1942-avril 1943). 
Commission régionale d'orientation de la main d'œuvre : comptes-rendus, 
correspondance (juin-octobre 1943). Centres de recrutement des travailleurs 
pour l'Allemagne, projet de création : correspondance (juillet 1942). Comité 
départemental d'affectation de la main d'œuvre : compte-rendu, 
correspondance (mai-août 1943). Comité départemental de contrôle et de 
coordination des comités d'entr'aide aux travailleurs français en Allemagne, 
création : liste des membres du comité, correspondance (août 1943). 
Délégation de la main d'œuvre française en Allemagne, suivi d'une demande 
d'information au sujet d'un travailleur parti en Allemagne : correspondance 
(novembre 1943).  

1942-1943 
Préfecture de la région et du Loiret, cabinet du préfet 

 

20 M 132 Comité départemental des travailleurs français en Allemagne, constitution. 
Comités d'entr'aide, création : instructions. 

1943-1944 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau

 

  

20 M 139/1-
139/2 

Organisation, instructions, propagande. Réclamations. 
20 M 139/1 - 1942. 
20 M 139/2 - 1943. 

1942-1943 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

20 M 148-153 20 M 148 - Instructions concernant les colis postaux aux ouvriers français en 
Allemagne et les assurances maladie allemandes (1941-1943). 
20 M 149 - Instructions concernant le régime des avances et les indemnités 
d'équipement aux ouvriers français en Allemagne. États des acquits remis à 
la comptabilité (1941-1943). 
 

20 M 150-151 - Paiement d'avances aux familles d'ouvriers travaillant en 
Allemagne. 

20 M 150 - 1942 (surtout). 
20 M 151 - 1943. 

 

20 M 152 - Augmentation de la durée du travail et embauchage d’ouvriers 
pour l’Allemagne : instruction, compte-rendu (1942). Arbre de Noël, 
recensement des enfants des travailleurs français en Allemagne (1943). 
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20 M 153 - Prime de demi-salaire et avantages financiers aux familles des 
ouvriers travaillant en Allemagne (1943-1944). 

1941-1944 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

20 M 172 Travailleurs volontaires en Allemagne. - Paiement d’avance: instruction, 
correspondance (1942-1943). Utilisation de la main d’œuvre : instruction, 
liste nominative (1945). 

1942-1945 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

109 W 20778-
20779 

Travailleurs volontaires pour l'Allemagne : enquêtes les concernant. Mise en 
résidence surveillée (par ordre alphabétique des patronymes). 
109 W 20778 - 1945, A-G. 
109 W 20779 - 1945, H-Z. 1946. 

1945-1946 
Préfecture de la région et du Loiret, cabinet du préfet 

 

280 W 61736 « La Relève », réquisitions pour l’agriculture : circulaires et arrêtés 
ministériels (1941-1943) ; correspondance avec la préfecture, les services du 
travail, les organismes divers sur l'emploi de la main d'œuvre agricole, les 
réquisitions et les transferts, le mécanisme de réquisition pour la période 
1941-1942. 

1941-1943 
Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

15 W 6361 La Relève, embauche d'ouvriers français pour l'Allemagne : circulaires 
ministérielles, instructions, notes du Centre d'information du travail français 
en Allemagne, correspondance. 

1942-1943 
Préfecture de la région d’Orléans, Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

15 W 6365 Main-d’œuvre en Allemagne. - Libération de prisonniers par « La Relève ». 
1942-1944 

Préfecture de la région d’Orléans, Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 
 

168 W 29752d Liste de prisonniers rapatriés au titre de « La Relève » (décembre 1942-
janvier 1943). 

1942-1943 
Sous-préfecture de Pithiviers 

 

1382 W 334-
337 

Travail pour l'Allemagne dans le cadre du programme « La Relève ». - 
Convocations par la Feldkommandantur : listes (classement par arrondissement 
et par ordre chronologique). 
1382 W 334 - Gien (1942-1943). 
1382 W 335 - Montargis. (1943). 
1382 W 336 - Orléans. (1943). 
1382 W 337 - Pithiviers (1943). 

1942-1943 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 
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1382 W 341-
342 

Travail pour l'Allemagne dans le cadre du dispositif « La Relève ». 
1382 W 341 - Prisonniers transformés en travailleurs libres, permissionnaires 
dans le Loiret : listes (1943). 
1382 W 342 - Travailleurs volontaires, déportés travailleurs et du travail, 
ouvriers volontaires : listes nominatives (1943). 

1943 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 

 

20 M 131/1-
131/2 

Main d’œuvre pour les autorités d’occupation : instructions, salaires, 
correspondance. 
20 M 131/1 - 1940-1944. 
20 M 131/2 - 1941-1944. 

1940-1944 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 
 

20 M 741-744 Travailleurs recrutés par les autorités occupantes (par ordre alphabétique des 
patronymes). 
20 M 741 - A-C. 
20 M 742 - D-H. 
20 M 743 - I-O. 
20 M 744 - P-Z. 

1942-1944 
Préfecture du Loiret, 1ère division, 3ème bureau 

 

10 Loi du 4 septembre 1942 et service du travail obligatoire 
 

Voir : annexe. 
 

10.1 Législation et réglementation 
 

153 W 28103 Législation et réglementation. 
Documents écrits en allemand. 

1942-1944 
Secrétariat général pour la police, région d’Orléans 

 

15 W 6362 Instructions, correspondance relative à la loi du 4 septembre 1942 sur le 
travail obligatoire et l'utilisation de la main d'œuvre. 

1942-1943 
Préfecture de la région d’Orléans, Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

20 M 130 Demandes d'autorisations de quitter l'emploi occupé : instruction lié à 
l’application de la loi du 4 septembre 1942 sur l’utilisation et l’orientation de 
la main d’œuvre. 

1942-1943 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

20 M 133 Institutions (loi du 16 février 1943). Affectation de la main-d'œuvre féminine 
: instructions (loi du 1er février 1944 sur l’extension aux femmes du STO). 

1943-1945 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 
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180 W 35523j Instructions ministérielles et préfectorales. 
Contient une « nomenclature des exemptions et des sursis et règles à suivre en ce qui 
concerne les départs en Allemagne » dans le cadre du STO. 

1943 
Préfecture du Loiret 

 

175 W 34068a Instructions (avril-octobre 1943). 
1943 

Service régional des renseignements généraux 
 

175 W 34092 Instructions ministérielles et circulaires. 
1942-1943 

Service des renseignements généraux du Loiret 
 

20 M 177 Application de la législation et de la réglementation : circulaires et 
instructions adressées aux organismes de gestion du STO sur les mutations1 
(1943-1944), les commissions de peignage (1944), le classement et la 
protection des usines « S »(1944), les étudiants (1943-1944), les mineurs de 
fond (1943-1944), l’embauche des détenus français (1944), les militaires en 
activités (1944), les élèves administrateurs des colonies (1943-1944), la main 
d’œuvre féminine (1943-1944), les chantiers de jeunesse (1944), les donneurs 
de sang (1944), les chantiers fluviaux (1943), la distribution de vêtements de 
travail (1944), le recensement des classes 39-45 (1939-1945), le personnel du 
spectacle, du cinéma et de la musique (1943), la relève des agents de la SNCF 
(1943-1944), le prélèvement selon les corps de métiers (1943-1944), les 
renseignements statistiques (1944), la main d’œuvre étrangère (1943-1944). 
(1) Contient une procédure « Circuit des documents » établie par le Commissariat Général 
au STO sur les opérations successives auxquelles donne lieu une mutation. 

1939-1945 
Préfecture du Loiret, service de la main d’œuvre 

 

20 M 172 Réclamation et demande de renseignements concernant les départs et retours 
en Allemagne des travailleurs : correspondance (1943-1946). Reclassement 
des anciens agents extérieur du STO : correspondances (1945). Travail et 
rémunération des jeunes sous contrainte pénale échappant au recensement 
pour le STO : rapport (1943). Exemption en industrie laitière : 
correspondance (1943). Renouvellement des titres de rationnement des 
jeunes gens astreint au STO : calendrier de remise, rapport, correspondance 
(1943). 

1943-1946 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 2ème bureau 

  

20 M 130 Centre d'hébergement1 des travailleurs en instance de départ pour 
l'Allemagne : instruction, correspondance (1944). 
(1) Situé 7 rue du commandant Arago à Orléans. 

1944 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

  

20 M 136 Instructions aux médecins pratiquant les visites médicales des travailleurs : 
liste des médecins, notes d'honoraires. 

1943-1944 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

176 W 34219 Rapports franco-allemands : correspondance et autres pièces. 
Dont en 1943, l'organisation des visites médicales des travailleurs en partance pour 
l'Allemagne. 

1943 
Inspection départementale de l'hygiène et de la santé publique 
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10.2 Organismes de gestion du STO 
 

15 W 6363 Commission régionale de la main-d’œuvre, ouvriers travaillant pour les 
autorités d'occupation. Office régional du travail, commission d'orientation 
de la main-d’œuvre, comités sociaux, centres sociaux de Châlette-sur-Loing : 
instructions, correspondance, rapports. 

1942-1943 
Préfecture de la région d’Orléans, Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

15 W 6364 Service de la répartition et de l'utilisation de la main d'œuvre en France et en 
Allemagne : instructions, correspondance, compte rendu. 

1942-1944 
Préfecture de la région d’Orléans, Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

15 W 6366 Comité de coordination de la solidarité nationale : arrêté de nomination du 
commissaire régional et du commissaire départemental1, instruction, note2 
(1944). 
(1) André Lamoureux et Maurice Tixador 
(2) Contient un extrait d’Inter France daté du 19 avril 1944 transcrivant le discours de 
Marcel Déat lors de sa prise de fonction de ministre du Travail et de la Solidarité Nationale. 

1943-1944 
Préfecture de la région d’Orléans, Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

109 W 20811a Commissions de peignage d'affectation de la main d'œuvre1 (centres de Gien, 
Montargis, Orléans et Pithiviers) : comptes rendus, correspondance (mars-
juin 1944). 
(1) Voir : annexe. 

1944 
Préfecture de la région et du Loiret, cabinet du préfet 

 

20 M 133 Commissions de peignage et d'affectation : organisation, instructions, 
résultats. 

1943-1945 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

140 W 26132b Réorganisation des différents organismes s'occupant des travailleurs déportés 
en Allemagne et leur famille, entr'aide aux déportés : correspondance (1944-
1945) ; correspondance concernant des affaires individuelles (1943-1948). 

1943-1948 
Préfecture du Loiret 

 

10.3 Recensement 
  

20 M 136 Recensement des jeunes gens nés de 1912-1922 : correspondance, 
réclamations. 

1943-1944 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

20 M 178/1-
178/4 

Hommes nés de 1912-1919. 

20 M 178/1 - Recensement par établissement : questionnaires, états du 
personnel au 15 décembre 1943. 

20 M 178/2-178/4 - Listes par commune des français et des ressortissants 
français nés entre le 1er janvier 1912 et le 31 décembre 1921 ayant retiré 
dans la commune leur titre d'alimentation du mois de mars. 

20 M 178/2 - 1ère partie. 
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20 M 178/3 - 2ème partie. 
20 M 178/4 - 3ème partie. 

1943 
Préfecture du Loiret, service de la main d’œuvre 

 

20 M 141/1-
141/2 

Recensement de la classe 1943. Recensement et départ de la classe 1944. 
20 M 141/1 - 1943-1944. 
20 M 141/2 - 1944. 

1943-1944 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

20 M 137 Classe 1943. - Visites médicales : instructions, rétributions des médecins et 
infirmières. 

1943 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

20 M 180-187 20 M 180 - Avis de mutations : fiche nominative classée par année de 
naissance. 
20 M 181-187 - Mutations satisfaites en 1943. 

20 M 181 - Juin. 
20 M 182 - Juillet. 
20 M 183 - Août. 
20 M 184 - Septembre. 
20 M 185 - Octobre. 
20 M 186 - Novembre. 
20 M 187 - Décembre. 

1943 
Préfecture du Loiret, service de la main d’œuvre 

 

20 M 188-193 Mutations en 1944. 
20 M 188 - Janvier. 
20 M 189 - Février. 
20 M 190 - Mars. 
20 M 191 - Avril. 
20 M 192 - Mai. 
20 M 193 - Juin-juillet. 

1944 
Préfecture du Loiret, service de la main d’œuvre 

 

20 M 142-
143/3 

Classe 1945. 
20 M 142 - Instructions. 
20 M 143/1-3 - Récépissés d'inscriptions 

20 M 143/1 -1ère partie. 
20 M 143/2 - 2ème partie. 
20 M 143/3 - 3ème partie. 

1945 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

20 M 179/1-
179/4 

Femmes âgées de 18 à 45 ans en juin 1944 : listes nominatives. 
20 M 179/1 - 1ère partie. 
20 M 179/2 - 2ème partie. 
20 M 179/3 - 3ème partie. 
20 M 179/4 - 4 ème partie. 

1944 
Préfecture du Loiret, service de la main d’œuvre 
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20 M 144 Personnel des administrations. 
1944 

Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 
 

176 W 34219 Rapports franco-allemands : correspondance et autres pièces. 
Dont en 1943 le recensement des préparateurs en pharmacie pour le STO. 

1943 
Inspection départementale de l'hygiène et de la santé publique 

 

280 W 61736 Recensement des fonctionnaires dépendant du ministère du travail. 
1944 

Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 
 

10.4 Réquisition 
 

15 W 6366 Réquisition de main d’œuvre : correspondance sur les requis convoqués 
(1944). Débauchage de main d’œuvre : correspondance sur des travailleurs 
en situation irrégulière (1943-1944). 

1943-1944 
Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

138 W 25988 Main-d’œuvre : emploi par les autorités allemandes et le STO.  
1940-1945 

Préfecture du Loiret, cabinet du préfet 

 

20 M 152 Exemption de réquisition : correspondance (1944). « Triage des oisifs » : 
correspondance (1944). 

1944 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

20 M 154 Avis d'envois des comptes rendus de la main d'œuvre à la 
Feldkommandantur. 

1941-1942 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

20 M 155 Dénombrement de la population en vue des réquisitions allemandes de main 
d'œuvre. 

1944-1945 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

143 W 26267 Emploi par les autorités d'occupation et le STO: instructions ministérielles et 
préfectorales (1941-1944) ; enquêtes individuelles (1942-1943). 

1941-1944 
Sous-préfecture de Montargis 

 

168 W 29676 Main-d’œuvre : demandes de main-d’œuvre (1943). Instructions 
ministérielles, préfectorales et des autorités allemandes1 (1941-1944) ; 
organismes et personnels exemptés de travail obligatoire (1943) ; bureau de 
placement allemand : correspondance et organisation du contrôle des requis 
à Pithiviers (1942-1944), listes de requis (1942-1944) ; exemptions 
individuelles : réclamations et interventions du sous-préfet (1942-1944) ; 
réquisitions de main-d’œuvre pour Les Aubrais et Bricy (juin-juillet 1944) ; 
aide aux requis et à leurs familles : instructions (janvier 1942-mars 1943), 
correspondance (décembre 1943-mai 1944), création de comités d'entraide à 
Boynes, Crottes-en-Pithiverais, Montliard et Sermaises (novembre 1943-juin 
1944). 
(1) Contient une affiche grand format « recensement des jeunes gens nés en 1924 ». 

1941-1944 
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Sous-préfecture de Pithiviers 

 

20 M 960 Main d'œuvre. - Prélèvement du personnel dans les industries ou commerces 
alimentaires ou dans l'agriculture. Besoins en prisonniers de guerre. 

1943-1945 
Préfecture du Loiret, Ravitaillement général 

 

140 W 26149-
26150 

140 W 26149 - Main-d’œuvre agricole et forestière. – Réquisition : 
instructions, affaires individuelles (1941-1945). Cantonniers et ouvriers en 
régie des Ponts et Chaussées requis pour travaux agricoles et forestiers 
(1942-1945) ; réquisition forestière, chantiers : correspondance, tarifs (1942-
1943). Levées de réquisition de la main d'œuvre agricole : instruction, liste 
nominative des individus autorisés à quitter la profession agricole, arrêtés 
préfectoraux pour chaque individu de la liste (1943-1947). 
 

140 W 26150 - Main d’œuvre agricole. - Louées de domestiques agricoles, 
interdiction (1939-1944). Service civique rural : instructions, arrêtés 
préfectoraux, compte rendu des réunions des 23 et 24 mai 1941, 
correspondance, statistiques concernant l'année 1942 (1941-1943). 

1941-1947 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

20 M 134 Requis civils. - Travaux aux installations ferroviaires des Aubrais et à 
l’aérodrome de Bricy suite aux attaques aériennes: correspondance. 

1943-1945 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

20 M 135 Prélèvement de la main d’œuvre parmi les « jeunes gens ». - Affaires 
signalées par le préfet : enregistrement du courrier, correspondance avec les 
autorités d’occupation sur la main d’œuvre (1943-1944). Demande de sursis 
pour le départ en Allemagne des jeunes gens : correspondance (1943). 
Recensement du personnel des musées nationaux soumis au STO : 
correspondance (1943). Relève et réquisition des médecins : correspondance 
(1943). Décret sur l’institution du certificat de travail (27 mars 1943). Lois 
sur l’utilisation et l’orientation de la main d’œuvre (1943). Visite médicale des 
« jeunes gens » : correspondance (1943). Prélèvement de la main d’œuvre 
étudiante et médicale: correspondance (1943). Recherche de « jeunes gens » 
susceptibles d’intégrer le STO : correspondance (1943). 

1943-1944 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

20 M 138 Réquisitions main d'œuvre 1944. Protection de l'agriculture et des industries 
alimentaires contre les prélèvements de main d'œuvre. 

1943-1945 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

269 W 59782c Prisonniers de la maison d’arrêt remis aux autorités allemandes pour le STO 
: correspondance, dossiers individuels. 

1942-1944 
Maison d’arrêt de Montargis 
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10.4.1 Réquisitions pour l’Allemagne 
 

15 W 6365 Main-d’œuvre en Allemagne. - Réclamations, service du travail obligatoire, 
aide aux travailleurs, visite du commissaire général Bruneton le 7 février 
1943. 

1942-1944 
Préfecture de la région d’Orléans, Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

109 W 20809-
20812 

Travailleurs français en Allemagne. 
109 W 20809 - Contingents à fournir, prélèvements. Aide aux travailleurs. 
Instructions. 
109 W 20810 - Suspension de peines à des condamnés demandant à aller 
travailler en Allemagne. Cas particuliers et interventions. 
109 W 20811b - Listes de départs, convois, visite médicale. Rapports.  
109 W 20812 - Commission d'information. Presse. 

1942-1944 
Préfecture de la région et du Loiret, cabinet du préfet 

 

175 W 34068a Départs : états numériques pour la région, rapports de police (août 1942-
novembre 1943, janvier 1944). 

1942-1944 
Service régional des renseignements généraux 

 

175 W 34092 Départ pour l'Allemagne : listes nominatives des convocations (1943-1944), 
listes nominatives de départs (1942-1944), comptes rendus des départs par 
les services de police (1942-1943). 

1942-1944 
Service des renseignements généraux du Loiret 

 

1382 W 334-
337 

Travail pour l'Allemagne dans le cadre du STO. - Convocations par la 
Feldkommandantur : listes (classement par arrondissement et par ordre 
chronologique). 
1382 W 334 - Gien (1942-1943). 
1382 W 335 - Montargis. (1943). 
1382 W 336 - Orléans. (1943). 
1382 W 337 - Pithiviers (1943). 

1942-1943 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 

 

1382 W 338-
340 

Travail pour l'Allemagne dans le cadre du STO. 
1382 W 338 - Personnes désignées pour le départ en Allemagne. - Ouvriers 
qui ne se sont pas présentés dans les entreprises, enquêtes : rapports. 
Hommes soumis au STO maintenus ou affectés sur place : liste (1942-1943). 
 

1382 W 339 - Réquisitions : liste du personnel susceptible d'être requis et des 
réquisitionnés par entreprise, fiches de recensement, liste des ouvriers des 
entreprises non privilégiées, listes des convoqués à l'Office de Placement 
Allemand d'Orléans pour le parc d'artillerie, listes des réquisitionnés des 
villes de Gien et de Montargis (1942-1943). 
 

1382 W 340 - Entreprises "Rüstung" et "S. Betrieb"1,"négriers constituant 
des bureaux d'embauche déguisés" et entreprises protégées et privilégiées, 
identification : listes ; enquêtes sur les activités durant la guerre : 
correspondance (1941-1988). 
(1) Entreprises gérées partiellement ou totalement sous autorité allemande. 

1941-1988 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 
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10.4.2 Organisation Todt 
 

Voir annexe 
 

15 W 6362 Recrutement de main-d’œuvre pour l'organisation Todt à Vendôme. 
1942-1943 

Préfecture de la région d’Orléans, Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 
 

15 W 6365 Main-d’œuvre en Allemagne. - Prélèvement de travailleurs pour 
l’organisation Todt. 

1942-1944 
Préfecture de la région d’Orléans, Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

175 W 34092 Départ pour l'organisation Todt : listes nominatives des convocations (1943-
1944), listes nominatives de départs (1942-1944), comptes rendus des 
départs par les services de police (1942-1943). 

1942-1944 
Service des renseignements généraux du Loiret 

 

1382 W 343 Organisation Todt. - Réquisitions, départs de décembre 1942 : récapitulatif, 
justification des absences, listes des individus indésirables et oisifs et des 
absents sans justificatif ; départs de 1943 : listes pour les communes de 
Châtillon-sur-Loire, Gien et Pithiviers. Entreprises privilégiées "V. Dietrieb" 
: liste des ouvriers ne pouvant être réquisitionnés.  

1942-1944 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 

  
20 M 145-147 Réquisitions, organisation Todt. 

20 M 145 - Instructions. Recensement des célibataires (1942, 1944).   
20 M 146/1–146/2 - Liste des requis, départs (1942). Demandes 
d'exemptions. 

20 M 146/1 - 1942. 
20 M 146/2 - 1942-1945. 

20 M 147 - Départs (1943). Essais de retours. Demandes d'exemptions. 
Formation d'un contingent départemental d'auxiliaires. 

1942-1945 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

20 M 152 Situations des prélèvements allemands de main d’œuvre pour l’organisation 
Todt : tableaux calendaires d’opération. 

1942-1943 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

143 W 26267 Emploi par les autorités d'occupation et le STO: travailleurs réquisitionnés 
pour l'organisation Todt. 

1942-1944 
Sous-préfecture de Montargis 

 

168 W 29676 Organisation Todt : listes de requis. 
1943-1944 

Sous-préfecture de Pithiviers 
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10.5 Surveillance 
 

1111 W 96027j Demande d’enquête concernant des travailleurs recrutés par les autorités 
d’occupation : correspondance. 
(1) Contient notamment des demandes d'enquête émanant de la préfecture de police pour 
vérifier l’état civil des individus et savoir si les « renseignements sont défavorables » à leurs 
sujets. 

1942-1944 
Préfecture du Loiret 

 

175 W 34096 Listes de travailleurs venant de la région parisienne, employés au centre 
agricole Emile Zola dit "dépôt de main-d’œuvre" et dans d'autres entreprises 
du département, enquêtes de services de police et de gendarmerie sur 
l'activité politique de ces travailleurs. 

1940-1943 
Services des renseignements généraux du Loiret 

 

10.6 Réfractaires 
 

15 W 6366 Recherche des réfractaires et des insoumis au STO : circulaire, instruction, 
correspondance. 

1943-1944 
Préfecture de la région d’Orléans, Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 

 

109 W 20780-
20781 

Réfractaires. 
109 W 20780 - Listes. 
109 W 20781 - Procès-verbaux de recherches. 

1943-1944 
Préfecture de la région et du Loiret, cabinet du préfet 

 

138 W 25883 Recherche de réfractaires au STO. 
1943-1944 

Préfecture du Loiret, cabinet du préfet 
 

138 W 25988 Recherche des réfractaires : correspondance, liste. 
1944 

Préfecture du Loiret, cabinet du préfet 
 

140 W 26149 Main-d’œuvre agricole et forestière. - Réquisition : instructions, réfractaires, 
affaires individuelles. 

1941-1945 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

175 W 34093-
34095 

Réfractaires, recherches. 
175 W 34093 - Circulaires de recherches des services de police française et 
allemande (1943-1944) ; listes nominatives (1942-1944) ; rafles et contrôles, 
comptes rendus (avril-juillet 1943) ; résultats des recherches, rapports 
numériques hebdomadaires (juillet-août 1943). 
 

175 W 34094 - Procès-verbaux de gendarmerie (juillet 1943). 
 

175 W 34095 - Procès-verbaux de gendarmerie (août 1943-décembre 1943, 
janvier 1944-juillet 1944). Réfractaires, recherche : rafles et contrôles de 
police (avril-juillet 1943). 

1942-1944 
Service des renseignements généraux du Loiret 
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143 W 26267 Emploi par les autorités d'occupation : réquisitionnés et réfractaires. 
1941-1944 

Sous-préfecture de Montargis 
 

1382 W 338-
339 

Travail pour l'Allemagne dans le cadre du STO. 
1382 W 338 - Personnes désignées pour le départ en Allemagne. - Ouvriers 
qui ne se sont pas présentés dans les entreprises, enquêtes : rapports (1942-
1943). 
 

1382 W 339 - Réquisitions : correspondance sur les requis et réfractaires 
(1942-1943). 

1942-1943 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 

 

153 W 28103 Réquisition de main d'œuvre pour l'organisation Todt.- Recherche de 
réfractaires : procès-verbaux de gendarmerie (1944), renseignement et liste 
nominative1 (1943-1944), correspondance (1944). Amendes infligées à des 
communes (1942-1944). 
(1) Dont liste « des ressortissants étrangers convoqués pour Salbris au 22 décembre 1943 » 

1942-1944 
Secrétariat général pour la police, région d’Orléans 

 

1382 W 343 Organisation Todt. - Réfractaires : liste des internés au camp de Jargeau de 
mai 1943 à avril 1944. 

1943-1944 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 

 

109 W 20782-
20784 

Arrestations : dossiers individuels, instructions, état des libérations. 
109 W 20782 - 1942. 
109 W 20783 - 1943. 
109 W 20784 - 1944-1945. 

1942-1945 
Préfecture de la région et du Loiret, cabinet du préfet 

 

10.7 Reconnaissance du statut de réfractaires et de personnes 
contraintes au travail 

 

1745 W 1 Opérations de recensement de jeunes gens par classe d'âge, des travailleurs 
étrangers et des garde-chasse : lettres-circulaires du préfet du Loiret aux 
maires (1943-1944). 
Enquête du ministère du Travail et de la Sécurité Sociale sur les agissements 
des hauts fonctionnaires allemands pour contraindre la main d'œuvre 
française au travail : circulaire (7 juillet 1947), note du chef du 3e bureau de 
la 3e division au chef du Cabinet du préfet du Loiret (1er août 1947). 
Statut des réfractaires au service du travail obligatoire (STO) et statut des 
personnes contraintes au travail en pays ennemi, législation et règlementation 
: lois, décrets, notes, coupures de presse (1951-1961) ; délivrance par la 
préfecture du département du Loiret d'attestations de recherche par les 
autorités françaises : modèles d'imprimés, dossiers individuels (6 dossiers) 
(1953-1966). Liste des entreprises du département du Loiret classées « 
Vorzugsbetrieb » ou « S » par les autorités allemandes en 1943 1, 
transmission du préfet du Loiret à l'Office départemental des anciens 
combattants et victimes de Guerre du Loiret : bordereaux d'envoi, copie de 
la liste établie le 14 décembre 1943 (1956). 
Les dossiers individuels de demande du statut de réfractaire au STO contiennent : fiche de 
renseignements, procès-verbaux de gendarmerie, correspondance. 
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1943-1966 
Préfecture du Loiret, 3e division, 3e bureau 

 

161 W 28767-
28778 

Réfractaires au STO : application du décret du 17 août 1952. Enquêtes : 
dossiers positifs, dossiers négatifs, pièces isolées (classement par ordre 
alphabétique des patronymes). 
161 W 28767 - A. 
161 W 28768 - BA-BL. 
161 W 28769 - BO-BZ. 
161 W 28770 - C. 
161 W 28771 - D-F. 
161 W 28772 - G. 
161 W 28773 - H-K. 
161 W 28774 - L. 
161 W 28775 - M-O. 
161 W 28776 - P-Q. 
161 W 28777 - R-S. 
161 W 28778 - T-Z. 

1952-1964 
Préfecture du Loiret 

 

1006 W 70731 STO. - Demandes d'enquêtes pour la reconnaissance de la qualité de 
réfractaires : dossiers individuels. 

1975-1980 
Préfecture du Loiret, 1er direction, 2ème bureau 

 

1382 W 99-102 Personnes contraintes au travail. - Circonstances du départ en Allemagne,  
enquête dans le cadre des demandes de statuts : dossiers individuels 
(classement par ordre alphabétique des patronymes). 
1382 W 99 - A-BE. 
1382 W 100 - BI-C. 
1382 W 101 - D-L. 
1382 W 102 - M-Z. 

1945-1958 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 

 

1382 W 103-
147 

Personnes contraintes au travail. - Attribution1 : dossiers individuels 
(classement par ordre alphabétique des patronymes). 
1382 W 103 - ABR-ASS. 
1382 W 104 - AUB-BARD. 
1382 W 105 - BARI-BEAUJ. 
1382 W 106 - BEAUL-BEZ. 
1382 W 107 - BI-BOI. 
1382 W 108 - BOL-BOUL. 
1382 W 109 - BOUM-BRE. 
1382 W 110 - BRI-BU. 
1382 W 111 - CAB-CHAM. 
1382 W 112 - CHAN-CHAZ. 
1382 W 113 - CHE-CLU. 
1382 W 114 - CO-COUL. 
1382 W 115 - COUR-DAERV. 
1382 W 116 - DAU-DEL. 
1382 W 117 - DEM-DI. 
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1382 W 118 - DO-DUN. 
1382 W 119 – DUP-FAY. 
1382 W 121 - FOUR-GARG. 
1382 W 122 - GARN-GENEA. 
1382 W 123 - GENET-GOD. 
1382 W 124 - GOG-GRI. 
1382 W 125 - GRO-GUY. 
1382 W 126 - H. 
1382 W 127 - I-J. 
1382 W 128 - K-LAN. 
1382 W 129 - LAP-LED. 
1382 W 130 - LEF-LEMI. 
1382 W 131 - LEMO-LOI. 
1382 W 132 - LOR-MAREC. 
1382 W 133 - MARES-MAX. 
1382 W 134 - MAZ-MOI. 
1382 W 135 - MOL-MOU. 
1382 W 136 - MU-PARA. 
1382 W 137 - PARC-PERE. 
1382 W 138 - PERO-PIN. 
1382 W 139 - PLA-POUL. 
1382 W 140 - POUP-RAM. 
1382 W 141 - RAN-RIN. 
1382 W 142 - RIO-ROS. 
1382 W 143 - ROU-S. 
1382 W 144 - SE-SU. 
1382 W 145 - TA-THO. 
1382 W 146 - TI-VAT. 
1382 W 147 - VAU-Z. 
(1) Les noms sont indiqués en annexe du répertoire du versement coté 1382 W. 

1953-2001 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 

 

1382 W 148-
156 

Personnes contraintes au travail. - Refus1 : dossiers individuels (classement 
par ordre alphabétique des patronymes). 
1382 W 148 - A-BOM. 
1382 W 149 - BON-CHU. 
1382 W 150 - CLE-DUR. 
1382 W 151 - EG-GEO. 
1382 W 152 - GER-LAN. 
1382 W 153 - LAP-MAZ. 
1382 W 154 - MED-PI. 
1382 W 155 - PO-SU. 
1382 W 156 - T-Y. 
(1) Les noms sont indiqués en annexe du répertoire du versement coté 1382 W. 

1953-2001 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 

 

1382 W 157 Personnes contraintes au travail. - Classés sans suite1 : dossiers individuels 
(classement par ordre alphabétique des patronymes). 
(1) Les noms sont indiqués en annexe du répertoire du versement coté 1382 W. 

1953-2001 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 

 



31 

 

1382 W 158-
200 

Réfractaires au STO. - Attribution1 : dossiers individuels (classement par 
ordre alphabétique des patronymes). 
1382 W 158 - AG-AUD. 
1382 W 159 - AUG-BARR. 
1382 W 160 - BART-BERN. 
1382 W 161 - BERRE-BILLE. 
1382 W 162 - BILLI-BOM. 
1382 W 163 - BON-BOUL. 
1382 W 164 - BOUQ-BRE. 
1382 W 165 - BRI-CARE. 
1382 W 166 - CARI-CHARP. 
1382 W 167 - CHARR-CHEV. 
1382 W 168 - CHO-COT. 
1382 W 169 - COU-DAN. 
1382 W 170 - DAR-DELA. 
1382 W 171 - DELH-DESP. 
1382 W 172 - DESR-DUM. 
1382 W 173 - DUN-FAU. 
1382 W 174 - FEN-FRA. 
1382 W 175 - FRE-GAR. 
1382 W 176 - GAS-GUE. 
1382 W 177 - GIA-GOS. 
1382 W 178 - GOU-GUE. 
1382 W 179 - GUG-HI. 
1382 W 180 - HO-JA. 
1382 W 181 - JE-LABA. 
1382 W 182 - LABB-LAV. 
1382 W 183 - LE F-LEGRIS. 
1382 W 184 - LEGU-LET. 
1382 W 185 - LEV-MAL. 
1382 W 186 - MAN-MEN. 
1382 W 187 - MER-MOL. 
1382 W 188 - MON-NAU. 
1382 W 189 - NEG-PARD. 
1382 W 190 - PARI-PERI. 
1382 W 191 - PERR-PIL. 
1382 W 192 - PIN-POIR. 
1382 W 193 - POIS-PRIE. 
1382 W 194 - PRIV-REN. 
1382 W 195 - RET-ROD. 
1382 W 196 - ROG-SAV 
1382 W 197 - SC-TAI. 
1382 W 198 - TAP-TH. 
1382 W 199 - TI-VE. 
1382 W 200 - VI-Z. 
(1) Les noms sont indiqués en annexe du répertoire du versement coté 1382 W. 

1953-2001 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 

 

1382 W 201-
235 

Réfractaires au STO. - Refus1 : dossiers individuels (classement par ordre 
alphabétique des patronymes). 
1382 W 201 - A. 
1382 W 202 - BA-BEC. 
1382 W 203 - BED-BES. 
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1382 W 204 - BEU-BOI. 
1382 W 205 - BOM-BOURG. 
1382 W 206 - BOURY-BU. 
1382 W 207 - CA-CHAN. 
1382 W 208 - CHAP-CHE. 
1382 W 209 - CHO-COT. 
1382 W 210 - COU-DA. 
1382 W 211 - DEB-DEZ. 
1382 W 212 - DI-DUN. 
1382 W 213 - DUP-FAY. 
1382 W 214 - FE-FOU. 
1382 W 215 - FR-GES. 
1382 W 216 - GIB-GRE. 
1382 W 217 - GRI-HEN. 
1382 W 218 - HER-JA. 
1382 W 219 - JE-LAC. 
1382 W 220 - LAF-LEB. 
1382 W 221 - LEC-LEL. 
1382 W 222 - LEM-LO. 
1382 W 223 - MAC-MARS. 
1382 W 224 - MART-MEY. 
1382 W 225 - MI-MORE. 
1382 W 226 - MORI-N. 
1382 W 227 - O-PEP. 
1382 W 228 - PER-PIN. 
1382 W 229 - PL-PRES. 
1382 W 230 - PRET-REY. 
1382 W 231 - RIC-ROUQ. 
1382 W 232 - ROUS-SI. 
1382 W 233 - SO-THO. 
1382 W 234 - THU-VAU. 
1382 W 235 - VE-Y. 
(1) Les noms sont indiqués en annexe du répertoire du versement coté 1382 W. 

1953-2001 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 

 

1382 W 236-
237 

Réfractaires au STO. - Classés sans suite1 : dossiers individuels (classement 
par ordre alphabétique des patronymes). 
1382 W 236 - A-G. 
1382 W 237 - H-Z. 
(1) Les noms sont indiqués en annexe du répertoire du versement coté 1382 W. 

1953-2001 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 

 

1382 W 238 Réfractaires au STO. - Transmis à la commission nationale1 : dossiers 
individuels (classement par ordre alphabétique des patronymes). 
(1) Les noms sont indiqués en annexe du répertoire du versement coté 1382 W. 

1953-2001 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 

 

1382 W 248-
249, 254-255, 
257-259 

Commissions départementales d'attribution des cartes. 
1382 W 248 - Section « PCT et réfractaires », composition : arrêtés 
ministériels, correspondance. Section « personnes contraintes au travail », 
composition : dossiers de candidature, listes des membres (1950-1993). 
1382 W 249 - Sections « PCT et réfractaires », convocations : ordre du 
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jour, feuilles d'émargement, correspondance (1958-1990). 
 

1382 W 254-255 - Réunions : procès-verbaux. 
1382 W 254 - Section « PCT » (1954-1961, 1976-1990, 1993). 
1382 W 255 - Section « Réfractaires » (1958-1963, 1976-1990, 1993). 

 

1382 W 257-259 - Décisions (classement par numéro de décision). 
1382 W 257 - De la préfecture du Loiret (1952-1995). 
1382 W 258-259 - Des services du ministère de la Défense (1952-
1991). 

1382 W 258 - PCT : attribution (1956-1991), rejet (1955-1989), rejet 
suite à des demandes de recours gracieux (1956-1966). 
1382 W 259 - Réfractaires : attribution (1957-1987), rejet (1958-
1988), rejet suite à des demandes de recours gracieux (1959-1968). 

1953-2001 
Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 

 

1382 W 332 Indemnités forfaitaires des réfractaires et PCT, demande : liste. 
1974-1995 

Service départemental de l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 
 

262 W 57635 Dossiers de procédures (1er décembre 1959-14 juin 1960). 
Contient entre autres : Pinson à Montargis (Loiret) contre Ministère des Anciens 
Combattants, attribution du titre de "Réfractaire". 

1959-1960 
Tribunal administratif d’Orléans 

 
 

 

1019 W 78041 Organismes et associations. - commission de reconnaissance de la qualité de 
personne contrainte au travail en pays ennemi (1959-1963) ; association des 
déportés du travail (1945-1972) ; commission départementale des réfractaires 
(1952-1960) ; association des réfractaires et maquisards de France (1946-
1968). 

1945-1972 
Préfecture du Loiret, bureau du cabinet 

 

11. Recensement des travailleurs étrangers 
 

280 W 61736 Étrangers : règlementation (1939-1944), correspondance (1940). 
1939-1944 

Inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre 
 

11 R 57 Main d’œuvre : arrêté, correspondance, liste des ouvriers étrangers travaillant 
dans le Loiret. 

1943 
Préfecture du Loiret 

 

14 M 31 Ouvriers étrangers : statistiques. 
1939 

Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 
 

14 M 30 Main-d’œuvre nord-africaine sans emploi. - Recensement. 
1939 

Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 
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20 M 738 Travailleurs rapatriés d'Allemagne. Russes partis volontairement en 
Allemagne. 

1945 
Préfecture du Loiret, 1ère division, 3ème bureau 

 

12. Travail des jeunes 
 

12.1 Réglementation 
 

14 M 109 Circulaire ministérielle du 4 mai 1942. 
1942 

Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 
 

12.2 Organisation administrative et activités (dont chantiers de 
jeunesse) 

 

15 W 6380 Secrétariat général de la jeunesse : rapport d’activité, correspondance (mars-
octobre 1943). Délégation régionale à la jeunesse : dossiers de personnel 
(1942-1943), bulletins de liaison entre la délégation régionale et les 
correspondants locaux (1942-1943). Commissariat régional au travail des 
jeunes, organisation (1941-1943). Délégations départementales des Equipes 
Nationales, organisation (1942-1943). Organisation des centres et chantiers 
de jeunesse (1941-1944). 

1941-1944 
Préfecture de la région d’Orléans, Délégation régionale du secrétariat général à la jeunesse 

 

20 M 152 Jeunes gens, affectation à la garde des communications : correspondance. 
1943 

Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 
 

140 W 26136 Jeunes gens libérés des chantiers de jeunesse, admission au bénéfice de 
l’allocation chômage. 

1941 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

13 Activités syndicales 
 

13.1 Organisations syndicales et professionnelles 
 

4 M 120 Syndicat national des employés des préfectures et sous-préfectures. - 
Cotisations : état des cotisations au 3ème et 4ème trimestre 1939, un tract du 
syndicat national (février 1940). 

1939-1940 
Préfecture du Loiret  

 

134 W 25234 Union des syndicats confédérés du Loiret : subventions au département 
(1942). "Maison du travail" de Montargis : fonctionnement (1941-1943). 

1941-1943 
Préfecture du Loiret 
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140 W 26126 Syndicats professionnels. - Recensement et inventaires de leurs biens (1941-
1943). Constitution de "syndicats professionnels uniques" : dossiers de 
"familles professionnelles" (1942-1944). 

1941-1944 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

14 M 60 Syndicats professionnels. - Syndicats uniques. Instructions. Statuts 
provisoires. 

1943-1944 
Préfecture du Loiret 

 

175 W 34090e-
34091 

Application de la "Charte du Travail". 

175 W 34090e - Correspondance (1943) ; rapports hebdomadaires et divers 
(mars 1943-juillet 1944). Etablissements industriels et commerciaux : 
répertoire des entreprises du département avec indications des fabrications, 
des effectifs et de l'existence d'un comité social [1943]. Groupement 
professionnels et sociaux 54 : dossiers marqués : A [1943]. 
175 W 34091 - Groupement professionnels et sociaux : dossiers marqués (B 
à F). [1943] 

[1943-1944] 
Service des renseignements généraux du Loiret 

 

143 W 26265b Maison sociale de Montargis [maison des syndicats] : réorganisation 
matérielle.  

1942-1943 
Sous-préfecture de Montargis 

 

168 W 29676 Syndicats : circulaires ministérielles et préfectorales (1941-1950), 
correspondance générale (1946-1955), statuts, composition des bureaux, 
correspondance (15 sous-dossiers, 1944-1961). 

1941-1961 
Sous-préfecture de Pithiviers 

 

140 W 26144 Corporation régionale paysanne du Loiret : compte rendu de la réunion de la 
commission paritaire du 27 mars 1942, organisation corporative de 
l'agriculture, approbation des statuts types de syndicats. 

1941-1944 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

140 W 26145-
26146 

Syndicats corporatifs agricoles : dossiers individuels. 
140 W 26145 - 1942-1943. Statuts, listes de membres. 
140 W 26146 - 1944-1945. Statuts, listes de membres, homologations. 

1942-1945 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

219 W 47983 Dossiers individuels de syndicat. - Union des syndicats confédérés du Loiret, 
activité (1945-1965). Syndicats du commerce (1945-1967, 8 dossiers) ; 
syndicats de l'artisanat et de l'industrie (1942-1960, 16 dossiers) ; syndicat des 
agents généraux d'assurances du Loiret (1942-1945) ; syndicats des travaux 
publics (1945-1957, 8 dossiers). 

1942-1967 
Préfecture de la région Centre et du Loiret, cabinet du préfet 

 

11 R 57 Industrie métallurgique : correspondance avec les syndicats.  
1944 

Préfecture du Loiret 
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Pour aller plus loin : Application de la Charte du travail 
Contenu 

Charte du travail (1940-1944), mise en place et application. 
Dont :  
F/22/1798 - Recensement des syndicats et groupements professionnels et inventaires de 
leurs biens, par département : Loiret. 
F/22/1852 - Syndicat unique des employeurs de la famille du sous-sol (branche B) d'Orléans. 
F/22/1853 - Syndicat unique des ingénieurs et cadres de la famille du sous-sol (branche B) 
d'Orléans ; syndicat unique des ouvriers de la famille du sous-sol (branche B) d'Orléans ; 
syndicat unique des agents de maîtrise et employés de la famille du sous-sol (branche B) 
d'Orléans. 
F/22/1860 - Famille professionnelle de la transformation des métaux : nomination de la 
sous-commission régionale d’Orléans de la Commission provisoire d’organisation. 
F/22/1861 - Sous-commission régionale d’Orléans de la Commission provisoire 
d’organisation : procès-verbaux et correspondance générale. 
F/22/1863 - Syndicat unique des employeurs de la famille de la transformation des métaux 
du Loiret. 
F/22/1864 - Syndicat unique des ingénieurs de la famille de la transformation des métaux du 
Loiret ; syndicat unique des agents de maîtrise de la famille de la transformation des métaux 
du Loiret. 
F/22/1865 - Syndicat unique des ouvriers de la famille de la transformation des métaux du 
Loiret ; syndicat unique des employés de la famille de la transformation des métaux du Loiret. 
F/22/1869 - Syndicat unique des employeurs de la famille de l'eau, du gaz et de l'électricité 
du Sud de Paris (Orléans). 
F/22/1870 - Syndicat unique des ingénieurs et cadres de la famille de l'eau, du gaz et de 
l'électricité du Sud de Paris (Orléans) ; syndicat unique des agents de maîtrise de la famille de 
l'eau, du gaz et de l'électricité du Sud de Paris (Orléans). 
F/22/1872 - Syndicat unique des ouvriers et employés de la famille de l'eau, du gaz et de 
l'électricité du Sud de Paris (Orléans). 
F/22/1876 - Famille professionnelle de la banque, des établissements financiers et de la 
bourse : sous-commissions territoriale de la CPO d’Orléans (nomination des membres). 
F/22/1881 - Commission sociale des employeurs de la famille de la Banque de la 
circonscription d'Orléans ;  syndicat unique des employés de la famille de la Banque de la 
circonscription d'Orléans. 
F/22/1885 - Syndicat unique des employeurs de la région d'Orléans ; syndicat unique des 
cadres de direction et de maîtrise de la région d'Orléans ; syndicat unique des employés de la 
famille des assurances de la région d'Orléans. 
 

Provenance 
Ministère du Travail, 4ème bureau de la Sous-Direction des relations et conditions de travail. 
 

Lieu de conservation 
Archives nationales de France  

 
 

13.2 Mouvements sociaux 
 

138 W 25989 Grèves des usines et entreprises du Loiret : rapport, note d’information, 
correspondance, états statistiques. 
Notamment usine de gaz et d’électricité, débitants de boisson, hôteliers, boulangers, 
horticulteurs, manufacture de tabac, équipe Renault. 

1936-1945 
Préfecture du Loiret, Cabinet du préfet 
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180 W 35523h Situation et mouvements sociaux : rapports, information de police. 
1942 

Préfecture du Loiret 
 

143 W 26268-
26269 

143 W 26268 - Rapport du sous-préfet sur les grèves, occupation d'usines et 
agitations ouvrières de l'arrondissement (1941). 
143 W 26269 - Grèves professionnelles : bûcherons et ouvriers de chantiers 
forestiers (1937-1939). 

1937-1941 
Sous-préfecture de Montargis 

 

14 Juridiction du travail 
 

14.1 Conseils de prud’hommes 
 

2 U 22 Listes électorales. 
1936-1939 

Préfecture du Loiret 
 

14.2 Conseil de prud’hommes de Montargis 
 
2 U 29 Révision des listes électorales. 

1945 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

1075 W 
83689a 

Textes législatifs et réglementaires de 1909 à 1970, listes des membres par 
renouvellement de 1910 à 1957. 

1909-1970 
Préfecture du Loiret 

 

1085 W 
84848b 

Conseillers : prestations de serment, procès-verbaux. 
1940-1955 

Conseil de prud’hommes de Montargis 
 

1085 W 
84848c 

Assemblées générales : procès-verbaux (1 registre). 
1910-1954 

Conseil de prud’hommes de Montargis 
 

1315 W 17 Dessins et modèles. - Enregistrement : cahier (n° 1-115, 1er février 1913-17 
octobre 1979) avec accusés de réception et procédure pour les dépôts ; 
déclarations de dépôt à l'INPI avec bordereaux de transmission décision 
ministérielle, fiches de régularisation de taxe suite à versement à l'INPI, 
correspondance (1913-1980). 

1913-1980 
Conseil de prud’hommes de Montargis 

 

1085 W 84849 Conventions et accords collectifs : règlements intérieurs et d'ateliers. 
Dont les conventions nationales. Concerne en particulier l'usine Hutchinson de Châlette-sur-
Loing. 

1921-1958 
Conseil de prud’hommes de Montargis 

 

1085 W 
84850b 

Répertoire général des jugements (5 cahiers, 1931-1955). 
1931-1955 

Conseil de prud’hommes de Montargis 
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1085 W 84851 Jugements. 
Manuscrits jusqu'en 1952. Les jugements antérieurs n'ont pas été retrouvés par le greffe 

1945-1955 
Conseil de prud’hommes de Montargis 

 

1085 W 
84852a 

Conciliations : procès-verbaux. 
Feuilles d'audience de bureau de conciliation. 

1945-1955 
Conseil de prud’hommes de Montargis 

 

1085 W 
84852b 

Dossiers de procédures. 
Uniquement chemises comportant indications des parties, des natures d'affaires et du 
jugement 

1939 
Conseil de prud’hommes de Montargis 

 

14.3 Conseil de prud’hommes d’Orléans 
 

2 U 26, 28 Révision des listes électorales. 
2 U 26 - 1939. 
2 U 28 - 1945 

1939, 1945 
Préfecture du Loiret, 3ème division, 3ème bureau 

 

1111 W 
96027g 

Élections et demandes de renseignements sur les membres : affiches, listes de 
candidatures, coupures de presse. 

1938-1957 
Conseil de prud’hommes d’Orléans 

 

1075 W 
83689a 

Législation, réglementation de 1811 à 1939 (copies). Listes des membres par 
renouvellement de 1912 à 1957 pour la section de l'industrie, de 1912 à 1963 
pour la section commerce (cahiers). 

1811-1963 
Préfecture du Loiret 

 

1 Mi 2247 Assemblée générale : registre des procès-verbaux. 
Microfilm, les registres originaux sont conservés par le greffe. 

1940-1981 
Conseil de prud’hommes d’Orléans 

 

4 U 123373 Élections au conseil de prud'hommes d'Orléans, instruction des demandes de 
radiation et d'inscription de la liste électorale : jugements. 

1909-1946 
Justice de paix du canton d’Orléans Nord-Ouest 

 

1163 W 
109120b 

Registre de dépôt des dessins et modèles (1 registre). 
1927-1979 

Conseil de prud’hommes d’Orléans 
 

1163 W 
109120d 

Conventions et accords collectifs 
1938-1978 

Conseil de prud’hommes d’Orléans 
 

1163 W 
109124 

Jugements. 
1940-1953 

Conseil de prud’hommes d’Orléans 
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ANNEXE 
 

Présentation de quelques services, organismes et dispositifs 
 

Inspections divisionnaires du travail et de la main d’œuvre 
 

La loi du 31 octobre 1941 porte sur la réorganisation de l’inspection du travail et de la main 
d’œuvre, notamment sur le champ de compétence entre les inspecteurs départementaux du travail 
et les inspecteurs divisionnaires. Par arrêté du 24 novembre 1941, six nouvelles circonscriptions 
d’inspection divisionnaire du travail et de la main d’œuvre sont créés dont celle Orléans. 
Auparavant, l’inspection divisionnaire du travail était située à Tours. 
 

Offices départementaux de placement 
 

Les offices départementaux de placement existaient parallèlement aux bureaux municipaux de 
placement, chacun à leur niveau de compétences. A partir de 1945, ce sont les offices 
départementaux et régionaux de la main d'œuvre qui ont le monopole du placement de la main 
d'œuvre. Ces organismes avaient pour mission de recenser les offres et les demandes d’emploi, et 
de les mettre à disposition des citoyens qui pouvaient y accéder gratuitement. 
 

Offices des comités sociaux 
 

Le 1er mars 1941, Pétain annonçait la création de « comités sociaux où, patrons, techniciens et 
ouvriers rechercheront ensemble les solutions des problèmes actuels dans une commune volonté 
de justice, dans le souci constant d’apaiser par l’entraide les misères et les angoisses de l’heure ». 
Le maréchal morigénait les patrons: « Patrons, parmi vous, beaucoup ont une part de 
responsabilité dans la lutte des classes. Votre égoïsme et votre incompréhension de la condition 
prolétarienne ont été trop souvent les meilleurs auxiliaires du communisme. Je ne vous demande 
pas de renoncer à tirer de vos entreprises le bénéfice légitime de vos activités, mais je vous 
demande d’être les premiers à comprendre vos devoirs d’hommes et de Français ». Ce discours 
annonçait la Charte du travail du 4 octobre 1941.  
L'Office des comités sociaux est un organisme mi-privé, mi-public lié au régime de Vichy, chargé 
de promouvoir la constitution des comités sociaux d'entreprises durant l'Occupation en France. 
 

Charte du travail1 
 

La loi relative à l'organisation sociale des professions dite Charte du travail est promulguée le 4 
octobre 1941 par le régime de Vichy. Elle instaure des corporations par branches d'activité, dans 
le but de favoriser l'entente entre patrons et ouvriers, et d'éviter la lutte des classes. Les 
corporations sont placées sous le contrôle de l’Etat, ce qui de fait lui permet de fixer les prix et les 
salaires ; la création de grandes entreprises également contrôlée par l’Etat est encouragée. Les 
syndicats antérieurs sont dissous et la grève interdite. 
 

« La Relève » 
 

"La Relève" est un dispositif basé sur le volontariat et mis en place en mai 1942 par Pierre Laval, 
chef du gouvernement du régime de Vichy, pour pourvoir l’Allemagne en main d’œuvre qualifiée. 
Fritz Sauckel, plénipotentiaire général pour l'emploi de la main-d'œuvre nommé par Hitler fut 
chargé d’organiser la déportation des travailleurs en Allemagne. Il négocia la mise à disposition de 

                                                 
1
 Voir aussi : La charte du travail. / Gabriel Daty. - Orléans : 1942 (avec une préface de Jacques Morane, préfet 

régional d’Orléans) (cote Archives du Loiret Bh Br 4732a). 
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150000 ouvriers qualifiés en échange de la libération de 50000 prisonniers de guerre. Il fut 
également à l’origine de deux organismes crées le 25 janvier 1944 : le Comité pour la paix sociale 
qui pourchassait, en lien avec la Gestapo, les réfractaires, et la Ligue pour l'ordre et la justice 
sociale qui promouvait le volontariat. 
Le peu de succès rencontré par ce système l’amena à réclamer au gouvernement de Vichy des 
moyens d’obtention de la main d’œuvre plus contraignants. Sans pour autant abandonner le 
principe du volontariat, Pierre Laval promulgua alors une loi le 4 septembre 1942 relative à « 
l'utilisation et à l'orientation de la main d'œuvre », instituant les premières réquisitions, premier 
pas vers la création du STO. 
 

Commissions de peignage d'affectation de la main d'œuvre 
 

Les commissions de peignage furent instituées en avril 1942 par Fritz Sauckel. Composées d'un 
ingénieur allemand, d'un ingénieur français de la Production Industrielle et d'un inspecteur du 
Travail, elles étaient chargées de fixer le nombre de travailleurs pouvant être prélevé dans chaque 
entreprise. Supprimées après l'instauration de la Relève en juin 1942, elles furent de nouveau 
reconstituées par une circulaire du 9 février 1944. Leur appellation se transforma alors en 
"commissions de révision " mais le terme de "peignage" resta néanmoins d'usage courant. A la 
suite des commissions de peignage, les commissions d'affectation étaient chargées, après avoir 
effectué une visite médicale, d'affecter les requis, selon leurs aptitudes, soit à une mutation en 
France, soit à un départ en Allemagne, soit à une affectation sur place (c'est à dire à leur emploi 
actuel). 
 

Service du travail obligatoire 
 

Face aux résultats décevants de la relève, le gouvernement de Vichy, contraint par le régime nazi, 
instaure par la loi du 16 février 1943 le STO. L’objectif de ce dispositif est de prélever de force de 
la main d’œuvre française afin de remplacer les ouvriers allemands partis au front, à l’est 
notamment. Des recensements d’une catégorie de la population ont lieu pour déterminer les 
individus susceptibles de paraître sur les listes des requis. Ce système oblige ainsi dans un premier 
temps les hommes nés entre 1920 et 1922 à se présenter devant les autorités afin d’organiser leur 
transfert contre leur gré vers l’Allemagne. Les personnes qui ne se présentaient pas, les 
réfractaires, étaient sanctionnées. Le STO est ensuite étendu, par la loi du 1er février 1944, aux 
hommes âgés de 16 à 60 ans et aux femmes âgées de 18 à 45 ans sans enfants. 
 

Organisation Todt 
 

L’organisation Todt, du nom de son créateur Fritz Todt, fut un groupe de génie civil et militaire 
créé officiellement en 1938 par Hitler. Sa mission fut, pendant la guerre, d'être la section de 
construction du IIIème Reich (sa réalisation la plus connue étant le mur de l’Atlantique). Ses 
activités se sont étendues sur toute l'Europe occupée, employant une nombreuse main d’œuvre 
étrangère (prisonniers, STO, etc.). 
 

Commissariat régional au travail des jeunes 
 

La zone de compétence du commissariat régional du travail des jeunes englobe l’Allier (zone 
occupée), le Cher (zone occupée), l’Eure-et-Loir, le Loir-et-Cher (zone occupée), le Loiret et la 
Nièvre. A partir du 1er janvier 1943, les départements de la Nièvre et de l’Allier sont rattachés à la 
région de jeunesse de Dijon. 
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Table des sigles 
 
INPI 
PCT 
SNCF 
STO 
 

Institut national de la propriété industrielle 
Personne contrainte au travail en pays ennemi 
Société nationale des chemins de fer 
Service du travail obligatoire 
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